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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté Égalité Fraternité 

Département du Var 
Arrondissement de Draguignan 

Affiché le 19 juillet 2017 

 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU MERCREDI 12 JUILLET 2017 

  
                          COMPTE RENDU 

 
 
L’an deux mille dix-sept, le douze juillet à quatorze heures et trente minutes, les membres du 
Conseil communautaire de la Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez, dûment 
convoqués le 5 juillet 2017, se sont réunis, Salle de l’Espélidou - 111 route des moulins de Paillas - 
GASSIN, sous la Présidence de M. MORISSE, Président. 
 
Le quorum requis étant atteint, le Conseil communautaire peut valablement délibérer. 
 
La séance est ouverte à 14 h 30. 
 
Membres présents : 
 
Vincent MORISSE 
Jean-Pierre TUVERI 
Philippe LEONELLI 
Marc Etienne LANSADE 
Anne-Marie WANIART 
Bernard JOBERT 
Jean-Jacques COURCHET 
Raymond CAZAUBON 
Roland BRUNO 
Jean PLENAT 
Céline GARNIER 
Jean-Luc LAURENT 
Sylvie GAUTHIER 
Audrey TROIN 

Eric MASSON 
Ernest DAL SOGLIO 
Valérie MASSON-ROBIN 
René LE VIAVANT 
François BERTOLOTTO 
Muriel LECCA-BERGER 
Frédéric BRANSIEC 
Charles PIERRUGUES 
Thierry GOBINO 
José LECLERE 
Hélène BERNARDI 
Pierre-Yves TIERCE 
Michèle DALLIES 
 
 

 
Membres représentés : 
 
Alain BENEDETTO donne procuration à Raymond CAZAUBON 
Florence LANLIARD donne procuration à Frédéric BRANSIEC 
Farid BENALIKHOUDJA donne procuration à Céline GARNIER 
Laëtitia PICOT donne procuration à Marc Etienne LANSADE 
Jonathan LAURITO donne procuration à René LE VIAVANT 
Renée FALCO donne procuration à Audrey TROIN 
Robert PESCE donne procuration à Anne-Marie WANIART 
Anne KISS donne procuration à François BERTOLOTTO 
Jeanne-Marie CAGNOL donne procuration à José LECLERE 
Patrice AMADO donne procuration à Vincent MORISSE 
Nathalie DANTAS donne procuration à Hélène BERNARDI 
Sylvie SIRI donne procuration à Jean-Pierre TUVERI 

 
Membres excusés : 
 
Michel FACCIN 
Frank BOUMENDIL 

Secrétaire de séance : Mme TROIN 
 



2 
 

 
Délibération n° 2017/07/12-01 
 
OBJET :  Transfert de la compétence «eau potable» au 1er janvier 2018 - Modification des statuts 
de la Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
DE VALIDER conformément à l’article L.5211-17 du Code général des collectivités territoriales, 
l’extension des compétences de la Communauté de communes à la compétence « eau », en tant 
que compétence optionnelle avec effet au 1er janvier 2018. 
 
Article 3 : 
 
DE PROPOSER, conformément à l’article L.5211-20 du Code général des collectivités territoriales, 
la modification des statuts de la Communauté de communes afin d’inscrire la compétence 
« assainissement non collectif » au rang des compétences facultatives à compter du 1er janvier 
2018. 
 
Article 4 : 
 
D’APPROUVER en conséquence les statuts de la Communauté de communes modifiés, et joints à 
la présente délibération. 
 
Article 5 : 
 
D’AUTORISER monsieur le président à prendre toute décision et à accomplir tout acte nécessaire 
à l’exécution de la présente délibération, et notamment à notifier la présente délibération, ainsi que 
les statuts joints, aux communes membres de la Communauté de communes et à saisir ensuite 
monsieur le préfet du Var aux fins : 
 

- d’une part, qu’il prononce, par arrêté, l’extension des compétences et approuve les statuts 
modifiés de la Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez, à compter du  
1er janvier 2018 ; 
 

- d’autre part, qu’il constate, en conséquence, par le même arrêté, la dissolution du Sidecm 
et le transfert des biens, droits, obligations et personnels de celui-ci à la Communauté de 
communes du Golfe de Saint-Tropez, ainsi que la mise en œuvre du mécanisme de 
représentation-substitution de la Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez à 
la Commune de La Garde-Freinet au sein du SIAE de la source d’Entraigues, le tout à 
compter du 1er janvier 2018. 

 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2017/07/12-02 
 
OBJET :  Transfert du Conservatoire de musique et de danse Rostropovitch/Landowski au 1er 
janvier 2018 - Modification des statuts de la Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
DE PROPOSER, conformément à l’article L.5211-20 du Code général des collectivités territoriales, 
la modification des statuts de la Communauté de communes afin d’inscrire la compétence 
« enseignement de la musique et de la danse » au rang des compétences facultatives à compter 
du 01 janvier 2018. 
 
Article 3 :  
 
D’ADOPTER les statuts modifiés tels qu’annexés à la présente délibération. 
 
 
Résultat du vote : à la majorité avec 35 voix pour,  
2 voix contre : Jean-Pierre TUVERI et 
                         Sylvie SIRI  (pourvoir à Jean-Pierre TUVERI)  
2 abstentions : Frédéric BRANSIEC et  
                          Florence LANLIARD (pouvoir à Frédéric BRANSIEC). 
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Délibération n° 2017/07/12-03 
 
OBJET :  Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) 
2017 : répartition du prélèvement entre la Communauté de communes et les communes membres 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
DE RECOURIR à une mesure dérogatoire de répartition libre du prélèvement du FPIC pour l’année 
2017. 
 
Article 3 : 
 
D’APPROUVER la prise en charge du prélèvement de l’ensemble intercommunal par la 
Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez au profit du FPIC pour l’année 2017, soit la 
part des communes membres en plus de la part de la Communauté de communes. 
 
ARTICLE 4 : 
 
DE NOTIFIER cette délibération aux douze communes membres dans les délais les plus courts. 
 

 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2017/07/12-04 
 
OBJET :  Budget principal - Décision modificative n° 1  
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus-énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’APPROUVER la décision modificative n°1 du budget principal telle que présentée ci-dessus. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2017/07/12-05 
 
OBJET :  Budget annexe DMA - Décision modificative n° 1 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus-énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’APPROUVER la décision modificative n° 1 du budget annexe déchets ménagers et assimilés, 
telle que présentée ci-dessus. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2017/07/12-06 
 
OBJET :  Budget annexe SPANC - Décision modificative n° 1 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus-énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’APPROUVER la décision modificative n°1 du budget annexe SPANC telle que présentée ci-
dessus. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2017/07/12-07 
 
OBJET :  Budget principal - Subvention exceptionnelle et complémentaire au budget annexe 
SPANC 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
 
Article 1 :  
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé.  
 
Article 2 :  
 
D’ATTRIBUER une subvention exceptionnelle complémentaire d’équilibre du budget principal vers 
le budget annexe SPANC pour l’exercice 2017 d'un montant maximum de 19 000 euros.  
 
Article 3 :  
 
D’AUTORISER monsieur le président à signer toutes les pièces de nature administrative ou 
financière relatives à l’exécution de la présente délibération. 

 
Article 4 :  
 
D’IMPUTER les dépenses et recettes correspondantes au budget principal et au budget annexe 
SPANC de l’exercice concerné. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2017/07/12-08 
 
OBJET :  Contrat régional d’équilibre territorial Région Provence-Alpes-Côte d’Azur/territoire 
Vallée du Gapeau, Méditerranée-Porte des Maures, Golfe de Saint-Tropez – Demande de 
subvention pour la mise en place d’une maison de services aux publics 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 
  DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’AUTORISER monsieur le président à déposer le dossier de mise en place d’une maison de 
services aux publics au sein de la réhabilitation de l’hôtel communautaire inscrit dans l’axe 1 du 
contrat régional d’équilibre territorial : aménagement et équipement, et solliciter la subvention 
contractualisée d’un montant de 200 000 €. 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER monsieur le président à signer toutes les pièces de nature administrative ou 
financière relatives à l’exécution de la présente délibération. 
 
Article 4 : 
 
D’IMPUTER les recettes correspondantes au budget général de l’exercice concerné. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2017/07/12-09 
 
OBJET :    Contrat régional d'équilibre territorial Région Provence-Alpes-Côte d'Azur/territoire Vallée 
du Gapeau, Méditerranée-Porte des Maures, Golfe de Saint-Tropez – Demande de subvention pour 
l'acquisition d'équipements pour l'office de tourisme intercommunal du Golfe de Saint-Tropez 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’AUTORISER monsieur le président à déposer le dossier acquisition d’équipements pour l’office 
de tourisme intercommunal du Golfe de Saint-Tropez inscrit dans l’axe 3 du contrat régional 
d’équilibre territorial : développement économique, et solliciter la subvention contractualisée d’un 
montant de 15 000 €. 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER monsieur le président à signer toutes les pièces de nature administrative ou 
financière relatives à l’exécution de la présente délibération 
 
Article 4 : 
 
D’IMPUTER les recettes correspondantes au budget général de l’exercice concerné. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2017/07/12-10 
 
OBJET :  Contrat régional d'équilibre territorial Région Provence-Alpes-Côte d'Azur/territoire 
Vallée du Gapeau, Méditerranée-Porte des Maures, Golfe de Saint-Tropez – Demande de 
subvention pour la réhabilitation du réseau de déchèteries intercommunales-ressourcerie 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’AUTORISER monsieur le président à déposer le dossier de réhabilitation du réseau de 
déchèteries intercommunales inscrit dans l’axe 2 du contrat régional d’équilibre territorial : 
Transition écologique et énergétique, et solliciter la subvention contractualisée d’un montant de 
300 000 €. 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER monsieur le président à signer toutes les pièces de nature administrative ou 
financière relatives à l’exécution de la présente délibération. 
 
Article 4 : 
 
D’IMPUTER les recettes correspondantes au budget annexe DMA de l’exercice en cours. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2017/07/12-11 
 
OBJET :  Contrat régional d’équilibre territorial Région Provence-Alpes-Côte d’Azur/territoire 
Vallée du Gapeau, Méditerranée-Porte des Maures, Golfe de Saint-Tropez – Demande de 
subvention pour la modernisation de l’écopôle  
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 
  DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’AUTORISER monsieur le président à déposer le dossier de modernisation de l’écopôle inscrit 
dans l’axe 2 du contrat régional d’équilibre territorial : Transition écologique et énergétique, et 
solliciter la subvention contractualisée d’un montant de 160 000 €. 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER monsieur le président à signer toutes les pièces de nature administrative ou 
financière relatives à l’exécution de la présente délibération. 
 
Article 4 : 
 
D’IMPUTER les recettes correspondantes au budget annexe DMA de l’exercice concerné. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2017/07/12-12 
 
OBJET :  Demande de subvention auprès de l’ADEME pour la réhabilitation du réseau des 
déchèteries intercommunales 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 

 
DÉCIDE 

 
Article 1 :  
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé.  
 
Article 2 :  
 
DE SOLLICITER l’ADEME, pour l’attribution d’une subvention à hauteur de 20% pour la 
réhabilitation du réseau des déchèteries intercommunales, dont le montant total s’élève à 
7 600 000 euros HT. 

 
Article 3 :  
 
D’AUTORISER monsieur le président à signer toutes les pièces de nature administrative ou 
financière relatives à l’exécution de la présente délibération. 
 
Article 4 : 
 
D’IMPUTER les recettes correspondantes au budget annexe DMA de l’exercice concerné. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2017/07/12-13 
 
OBJET :  Règlement de collecte des déchets ménagers et assimilés 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’APPROUVER le règlement de collecte de la Communauté de communes du Golfe de Saint-
Tropez, tel que joint à la présente délibération. 
 
Article 3 : 
 
DE DIRE que la date d’effet du règlement de collecte est fixée au 1er septembre 2017. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2017/07/12-14 
 
OBJET :  Attribution du marché n° AO 17023 relatif à l’émission et la livraison de titres restaurant 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’AUTORISER monsieur le président à signer un marché public avec l’entreprise suivante : 
EDENRED France SAS domiciliée 166/180 boulevard Gabriel Péri 92240 Malakoff. 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER monsieur le président à signer toutes les pièces de nature administrative ou 
financière relatives à l’exécution de la présente délibération. 
 
Article 4 : 
 
D’INSCRIRE les crédits correspondants au budget principal et annexe DMA pour les exercices à 
venir. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2017/07/12-15 
 
OBJET :  Déclaration d’intérêt général du plan de gestion des cours d’eau du bassin versant du 
Belieu et du Bourrian pour la période 2017-2022 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré ; 
 

DÉCIDE 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
DE SOLLICITER auprès des services préfectoraux l’obtention de l’autorisation administrative au 
titre de la Loi sur l’Eau et d’une déclaration d’intérêt général du plan de gestion des cours d’eau du 
bassin versant du Bélieu et du Bourrian établi sur les deux communes concernées par le 
programme : Gassin et Cogolin, pour la période 2017 à 2022. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2017/07/12-16 
 
OBJET :  Convention de mise à disposition du service « nettoiement/propreté » de la Commune 
du Plan de la Tour auprès de la Communauté de communes  
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’APPROUVER la convention de mise à disposition du service ci-annexée pour la mise à 
disposition du service « nettoiement/propreté » de la Commune du Plan de la Tour à la 
Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez. 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER monsieur le président à signer ladite convention et les avenants éventuels, ainsi 
que toutes les pièces de nature administrative ou financière relatives à l’exécution de la présente 
délibération. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2017/07/12-17 
 
OBJET :  Avenant n° 2 au marché n° MA 15015 relatif à l’étude et l’assistance pour l’élaboration 
d’un programme local de l’habitat 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 

 
DÉCIDE 

 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’APPROUVER l’avenant n° 2 au marché MA 15015 – Étude et assistance pour l’élaboration d’un 
programme local de l’habitat. 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER monsieur le président à signer l’avenant n° 2 ainsi que toutes les pièces de nature 
administrative ou financière relatives à l’exécution de la présente délibération. 
 
Article 4 : 
 
D’IMPUTER la dépense au budget principal de l’exercice concerné. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2017/07/12-18 
 
OBJET :  Modification de l’autorisation de programme/crédits de paiement (AP/CP) relative au 
financement du programme local de l’habitat (PLH) 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’AUTORISER la modification du programme et l’affectation des crédits de paiement (AP/CP) pour 
l’élaboration du programme local de l’habitat telles que présentées dans le tableau ci-dessous : 
 

Programme n° AP 0003 

Montant de 

l’autorisation de 

programme 

Montant des crédits de paiement 

2016 exécuté 2017 2018 

Assistance et élaboration du 

programme local de l’habitat 
90 000 € 35 985 € 44 015 € 10 000 € 

 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER monsieur le président à signer toutes les pièces de nature administrative ou 
financière relatives à l’exécution de la présente délibération. 
 
Article 4 : 
 
D’IMPUTER les dépenses correspondantes au budget principal des exercices concernés. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2017/07/12-19 
 
OBJET :  Contrat régional d’équilibre territorial 2017-2019 Région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur/territoire Vallée du Gapeau, Méditerranée-Porte des Maures, Golfe de Saint-Tropez - 
Délégation de maitrise d’ouvrage au bénéfice de la commune de Sainte-Maxime  
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 
  DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé.  
 
Article 2 : 
 
D’AUTORISER monsieur le président à déléguer la maîtrise d’ouvrage au bénéfice de la commune 
de Sainte-Maxime pour l’opération « Aménagement paysager de la route départementale 74 » 
inscrite au Contrat régional d’équilibre territorial Région Provence-Alpes-Côte d’Azur/territoire 
Vallée du Gapeau, Méditerranée-Porte des Maures, Golfe de Saint-Tropez (CRET). 
 
Article 3 : 
 
DE DIRE que la délégation de maîtrise d’ouvrage à  la commune de Sainte-Maxime se formalisera 
par la modification du Contrat régional d’équilibre territorial Région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur/territoire Vallée du Gapeau, Méditerranée-Porte des Maures, Golfe de Saint-Tropez 
(CRET). 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2017/07/12-20 
 
OBJET :  Modification du tableau des effectifs 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré ; 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé.  
 
Article 2 : 
 
D’ADOPTER les modifications du tableau des effectifs suivantes : 
 
Sur le budget DMA : 
 

Créations de postes   
Suppressions de postes après 
nomination 

 Commentaires 

Agent de maîtrise 
principal  

+ 1 Agent de maîtrise  -1 

Avancement de grade 
Adjoint technique 
principal 1ère classe 

+ 2 
Adjoint technique principal 2ème 
classe 

-2 

Total + 3 Total -3  

 
Sur le budget principal : 
 

Créations de postes   Suppressions de postes  Commentaires 

Attaché principal +1 Attaché -1 

Avancement de grade Adjoint administratif 
principal 1ère classe 

+3 
Adjoint administratif principal 
2ème classe 

-3 

Adjoint administratif  +1 
Adjoint administratif principal 
1ère classe 

-1 
Transformation de 
poste. 

Total +5 Total -5  

 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER monsieur le président à signer toutes les pièces de nature administrative ou 
financière relatives à l’exécution de la présente délibération. 
 
Article 4 : 
 
D’IMPUTER la dépense au budget principal 2017 et au budget annexe DMA 2017 au chapitre 012. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2017/07/12-21 
 
OBJET :  Modification de la composition de la commission «forêt» pour la commune de Gassin 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 

Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’AUTORISER la participation des conseillers municipaux des communes membres. 
 
Article 3 : 
 
DE MODIFIER les membres de ladite commission pour la commune de  
Gassin : 
 

COMMISSION Membre titulaire Membre suppléant 

Forêt Brigitte Boyenval Robert Pesce 

 
Article 4 : 
 
DE PROCLAMER les conseillers suivants élus membres de ladite commission pour la commune 
de Gassin :  
 

COMMISSION Membre titulaire Membre suppléant 

Forêt Brigitte Boyenval Robert Pesce 

 

 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2017/07/12-22 
 
OBJET :  Demande d’avis pour dérogation à la règle du repos dominical de la SA DCNS sur la 
commune de Gassin 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 

 
D’ÉMETTRE un avis favorable à la demande dérogatoire aux règles du repos dominical sollicitée 
par la SA DCNS pour les dimanches 11 juin, 24 septembre et 1er octobre 2017. 
 
Article 3 : 
 
DE PRÉCISER que cet avis est conditionné au strict respect, par l’entreprise, des droits garantis 
aux salariés. 
 
Article 4 : 
 
D’AUTORISER monsieur le président à signer toutes les pièces de nature administrative relatives 
à la présente délibération. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
 
 
La séance est levée à 15h45. 
 
 
 Le Président 
 
 
 
 
 
 Vincent MORISSE 
  


